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DGF
Question écrite n° 11506

Texte de la question

M. Louis Colombani appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur les preoccupations des maires de communes rurales du fait de l'evolution des finances locales, au
regard des modifications des regles de fixation et d'attribution des « concours » de l'Etat. Il apparait que la
situation budgetaire de ces collectivites n'ai jamais ete, de ce point de vue, aussi difficile. C'est pourquoi les
premiers magistrats de communes rurales ont insiste aupres du parlementaire, declarant combien il leur
paraissait necessaire et urgent que soient reprecisees les relations financieres entre l'Etat et les collectivites, et
ce de maniere stable. Il appelle de la part du ministre une reflexion approfondie quant a l'importance que revet
aujourd'hui une vraie reforme de la DGF telle que les communes et collectivites soient assurees, d'un exercice
sur l'autre, des subsides qu'apportera l'autorite de tutelle et qui contribuent largement a l'equilibre de leurs
comptes. En effet, a ce jour, son ministere procede de maniere unilaterale a la modification de certaines regles
du jeu, cela n'etant pas sans consequence sur les budgets locaux. Enfin, il serait legitime, comme le reclament
les gestionnaires de petites communes, que l'Etat consente a mettre en oeuvre une compensation des decisions
qu'il prend, notamment en matiere fiscale ou quant a la TVA versee par les collectivites territoriales, au minimum
sur leurs investissements. Il sollicite qu'il veuille bien lui faire part de son sentiment quant a ces affaires ainsi que
faire proceder par ses services competents a une etude contradictoire qui ne manquera pas, a terme, de
l'assurer du bien-fonde des reclamations des maires des communes rurales.

Texte de la réponse

Les mecanismes de la dotation globale de fonctionnement, dont la complexite s'etait accrue au cours des
annees, n'assuraient plus la fonction perequatrice pour laquelle ils avaient ete crees. Le dispositif etait devenu
opaque et les elus locaux etaient unanimes pour reclamer une simplification des mecanismes de cette dotation.
La situation economique difficile de notre pays oblige a resorber les deficits et a moderer la progression des
depenses publiques. Les collectivites locales ne pouvaient etre absentes de l'effort de redressement des
finances publiques. La loi de finances pour 1994 a fixe le montant de la dotation globale de fonctionnement de
telle sorte qu'il connaisse une croissance moderee de 2 p. 100. La loi no 93-1436 du 31 decembre 1993 portant
reforme de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et modifiant le code des communes et le code general
des impots a institue une dotation forfaitaire dont le montant pour 1994 est egal a la somme des dotations
recues en 1993, au titre des dotations de base, de perequation, de compensation et, le cas echeant, au titre de
la garantie d'evolution minimale et des dotations villes-centres et des dotations supplementaire et particuliere
aux communes touristiques ou thermales. Par ces dispositions, l'objectif fixe de stabilite et de lisibilite des
dotations est atteint. La reforme de la DGF preserve ainsi les collectivites territoriales d'un bouleversement de
leurs equilibres et permet aux elus locaux de developper les previsions necessaires a la bonne gestion des
finances locales. Le gel a leur niveau de 1993 des attributions versees aux communes au titre de la dotation
forfaitaire permet de degager en 1994, grace a l'indexation de la DGF, une somme d'environ 1,6 milliard de
francs. Ce montant est affecte a la dotation d'amenagement mobilisee pour abonder la dotation de solidarite
urbaine (DSU) au profit des communes de banlieues en difficulte, pour creer la dotation de solidarite rurale
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(DSR) et soutenir l'intercommunalite, repondant ainsi a l'objectif de solidarite recherche par le Gouvernement. Il
apparait que la loi no 93-1436 du 31 decembre 1993 interesse directement, a un triple titre, les communes en
milieu rural. Elle a tout d'abord cree une dotation de solidarite rurale (DSR) comportant deux fractions, et
destinee aux communes de moins de 10 000 habitants pour tenir compte, d'une part, des charges qu'elles
supportent pour contribuer au maintien des services en milieu rural et, d'autre part, de l'insuffisance de leurs
ressources fiscales. La premiere fraction de la DSR beneficiera, pour un montant de 420 MF, aux communes
bourgs-centres du monde rural. Les petites villes ont, en effet, un role fondamental dans le monde rural de par
les equipements et les services indispensables a la vie quotidienne qu'elles offrent non seulement a leurs
habitants, mais aussi aux population d'un meme bassin de vie. Ces petites villes sont trop souvent seules a
assumer integralement les charges de gestion de ces equipements collectifs. Cette premiere fraction de la DSR
sera attribuee aux communes de moins de 10 000 habitants, chefs-lieux de cantons ou regroupant au moins 15
p. 100 de la population d'un canton, ainsi qu'a certains chefs-lieux d'arrondissement de 10 000 a 20 000
habitants. Afin de pouvoir beneficier aux seules communes rurales, les communes situees dans une
agglomeration urbaine sont exclues du benefice de la premiere fraction de la DSR. Elle sera repartie selon des
criteres de richesse fiscale et d'effort fiscal. La seconde fraction de la DSR est destinee, a terme, a l'ensemble
des communes de moins de 10 000 habitants. Cette dotation sera cependant attribuee en 1994, a titre
exceptionnel, aux seules communes de moins de 3 500 habitants. Cette seconde fraction est attribuee aux
communes dont le potentiel fiscal par habitant est inferieur au double du potentiel fiscal moyen par habitant des
communes appartenant au meme groupe demographique. La repartition de cette dotation tiendra compte des
charges specifiques de ces communes, telles que le nombre d'eleves, la longueur de la voirie, le potentiel fiscal
par habitant et le potentiel fiscal par hectare de la commune. La loi no 93-1436 du 31 decembre 1993 a ensuite
modifie pour 1994 les criteres d'eligibilite a la dotation de developpement rural (DDR). La part communale de la
DDR est maintenue par la loi et fixee au maximum a 30 p. 100 des sommes mises en repartition de cette
dotation. La principale innovation reside dans la deconcentration totale de la DDR aux representants de l'Etat
dans les departements, qui la repartiront sous forme de subventions apres avis d'une commission d'elus pour la
realisation de projets de developpement economique et social ou d'actions en faveur des espaces naturels.
Cependant les communes eligibles a la premiere fraction de la dotation de solidarite rurale (DSR) ne pourront
beneficier de la part communale de la DDR. Au total, l'effort supplementaire realise en faveur de la solidarite
rurale representera globalement en 1994 un montant de l'ordre de un milliard de francs. La loi du 31 decembre
1993 a en troisieme lieu maintenu l'eligibilite des communes de moins de 10 000 habitants a la dotation de
solidarite urbaine (DSU). Alors que les modalites d'attribution de la dotation de solidarite urbaine ont ete
modifiees pour les communes de plus de 10 000 habitants, il est demeure inchange dans ses principes pour les
plus petites communes. Il faut par ailleurs constater qu'au-dela de cette stabilite juridique, la dotation par
habitant versee a ces communes a cru de 26 p. 100, de 1993 a 1994, passant de 43,31 a 54,71 francs, en
moyenne. Le Gouvernement remettra au Parlement avant le 30 avril 1995 un premier bilan des conditions
d'application de cette reforme. Enfin, le fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) constitue une dotation
d'equipement calculee a partir de la TVA qui a greve certaines depenses d'investissement des collectivites
locales et de leurs groupements. Ce mecanisme, qui ne peut s'analyser comme un remboursement integral de
la TVA supportee par les collectivites locales a l'occasion de leurs depenses d'investissement, repond a un
ensemble de criteres cumulatifs auxquels il ne saurait etre deroge. Ainsi, ne sont eligibles au FCTVA que les
seules depenses realisees par les collectivites beneficiaires, directement ou par l'intermediaire d'un mandataire
legalement autorise, pour leur propre compte et dans le but d'accroitre leur patrimoine.
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